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Résumé 


Le Sahel, région géographique d'Afrique située entre le Sahara et l'Afrique 
subsaharienne, est fortement touché par les problématiques liées au 
changement climatique. Bien que de nombreux défis soient identifiés, peu 
d’études scientifiques établissent clairement les liens entre les impacts de ce 
changement etles enjeux sécuritaires dans cette zone.Ens’appuyantsurune 
confrontation de données empiriques et d’études scientifiques collectées de 
sources spécialisées des différents pays de la région, cet article se propose 
de démontrer l'injustice climatique vécue par les pays en développement, 
dont les pays sahéliens, en raison de leur retard économique par rapport 
aux pays développés; ensuite, de faire des analyses fines centrées sur la 
corrélation entre les conséquences de ce changement à la fois régionales 
et spécifiques à chaque pays du Sahel et les nombreux défis sécuritaires 
— notamment la sécurité humaine - qu’ils amènent à relever. 


Mots-clés 


Sahel, changement climatique, injustice climatique, défis sécuritaires, pays 
en développement. 
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Introduction 


e changement climatique, avec ses effets disproportionnés sur les pays du Sud, est une 

préoccupation mondiale, notamment pour les pays du Sahel, où les températures extrêmes, 

la montée du niveau de la mer, la rareté des ressources et les crises alimentaires sont réelles 
(GIEC, 2021). Cette vulnérabilité est accentuée par le faible niveau de développement économique 
des pays sahéliens (De Bandt et al, 2021). Parallèlement, en plus de ses implications sécuritaires, il 
pousse les pays vers les «limites planétaires », menaçant l’existence et la qualité de vie, tandis que 
les richesses sont de plus en plus financiarisées et polarisées (Steffen et al., 2015 ; Carroué, 2015). 


Pour analyser les conséquences du réchauffement planétaire et les défis sécuritaires, notamment 
humains, à travers le prisme de l'injustice, la région sahélienne est choisie comme cas d’étude en 
raison de ses nombreux défis économiques, environnementaux, tels que la pauvreté, la malnutrition, 
les sécheresses et les inondations récurrentes (Oxfam, 2022), ainsi que des défis de développement 
durable aggravés par ce changement selon le GIEC (IPCC, 2022). Selon un rapport du Groupe de la 
Banque mondiale (World Bank, 2022) pour cinq pays du Sahel (Burkina Faso, Tchad, Mali, Mauritanie 
et Niger), jusqu’à 13,5 millions de personnes risquent de basculer dans la pauvreté à cause des chocs 
climatiques, nécessitant des mesures d'adaptation urgentes. Ces défis nécessitent la mise en place 
de stratégies de résilience, particulièrement en matière de sécurité humaine, dans la plupart des 
pays de la région. De plus, des initiatives mondiales telles que les protocoles de Kyoto!, l'Accord 
de Paris -la COP 212 et plus récemment la COP 27 en Égypte et la COP 28 à Dubaï -, soulignent 
désormais l’urgence d’une action de solidarité internationale pour faire face aux différents effets du 
réchauffement climatique, notamment dans les pays du Sud. 


Le principal objectif de cet article est de démontrer que les disparités de développement économique 
exacerbent l'injustice climatique entre les pays et génèrent des défis, notamment sécuritaires, 


mettant en lumière la question de la sécurité humaine dans la région sahélienne. 


Méthodologie et plan 


La méthodologie adoptée repose sur une approche holistique, débutant par une revue de la 
littérature scientifique disponible concernant le changement climatique, l'injustice climatique 
et les défis sécuritaires, surtout humains, dans la région sahélienne. Cette revue comprend une 
analyse minutieuse des données statistiques disponibles, des rapports institutionnels pertinents 
émis par des organisations internationales et régionales, ainsi que des études antérieures réalisées 
dans la région. De plus, la méthodologie englobe une étude approfondie des travaux de recherche 
académique publiés dans des revues spécialisées, permettant une compréhension approfondie des 
dynamiques en jeu. Cette approche pluridisciplinaire vise à comprendre les différents aspects et 
implications de l'injustice climatique et des défis sécuritaires dans la région sahélienne, en tenant en 
compte des diverses perspectives et contributions de la communauté scientifique. 


Dans un premier temps, l’article expose la problématique de l'injustice climatique entre le Nord et 
le Sud révélée par les effets disproportionnés du réchauffement ; ensuite il démontre comment les 
disparités de développement économique l’exacerbent et génèrent des défis sécuritaires, mettant 
particulièrement l’accent sur la sécurité humaine dans la région sahélienne, avant de finir par 


proposer des pistes de réflexions et d’actions pour la résilience face aux conséquences dans le Sahel. 


1 Conclusion d’un accord en 1997 qui préconisait des quotas d'émissions par pays, pour parvenir à une baisse globale des 
émissions de gaz à effet de serre de 5 % sur la période 2008-2012. Beaucoup de pays du Nord ont ratifié le protocole de Kyoto, 
particulièrement l’Union européenne, mais les États-Unis, parmi les plus grands pollueurs du monde avec plus 36 % du total 
mondial de gaz à effet de serre émis, ont refusé de le signer. 

2 L'objectif de l'Accord de Paris est de limiter le réchauffement climatique à un niveau bien inférieur à 2 °C, de préférence 
1,5 °C, par rapport au niveau préindustriel. Pour ce faire, il est nécessaire de diminuer drastiquement les rejets de carbone 
en amorçant une transition énergétique, en passant des énergies fossiles aux énergies renouvelables. 
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Le changement climatique ou manifeste 
d’une injustice entre le Nord et le Sud 


Les impacts du changement climatique au Sahel peuvent être appréhendés à travers le prisme 
des injustices socioéconomiques entre les pays, fournissant des informations sur les défis qu’elles 
présentent. Les énergies fossiles, principales émettrices des émissions de gaz à effet de serre* (GES), 
telles que le dioxyde de carbone (CO), le méthane (CH), le protoxyde d’azote (N,0), ainsi que les 
dérivés fluorés (HEC, PFC, SEC), ont des répercussions néfastes sur l'atmosphère, induisant des 
conséquences directes sur le climat. La combustion de combustibles fossiles, dont le charbon, le 
pétrole et le gaz, émet du dioxyde de carbone, principal contributeur au réchauffement planétaire 
(Nunez, 2023). Le GIEC (2018) a constaté que, en 2018, 89 % des rejets mondiaux de CO, provenaient 
des combustibles fossiles et de l’industrie. De plus, l’utilisation d'énergie ne contribue au changement 
climatique que par la combustion d'énergies fossiles, représentant environ 80 % des émissions 
mondiales de GES. Cette combustion engendre des émissions nocives telles que le dioxyde de soufre, 
loxyde d’azote et des particules fines, ayant des conséquences délétères sur l’environnement et le 
climat (Denchak, 2022). 


Les émissions de CO, par habitant en Afrique, notamment dans la région sahélienne, sont faibles 
comparées au reste du monde, représentant environ 3 % des rejets mondiaux (Jeune Afrique, 2023). 
Malgré une croissance économique et démographique qui les a multipliées par huit entre 1960 et 
2020, atteignant 1 326 millions de tonnes de CO,, en 2019 elles se situaient autour de 0,7 tonne de 
carbone, trois fois plus qu’en 1950. La Banque mondiale (2020) souligne que ces émissions africaines 
restent inférieures à celles de la Chine (7,6 tonnes par habitant), du Japon (8,5 tonnes par habitant) 
et des États-Unis (14,7 tonnes par habitant). 


Par ailleurs, en raison des effets préjudiciables des émissions de GES sur l'atmosphère, la menace 
devient planétaire, touchant non seulement l’économie, le social et la politique, mais aussi les 
aspects sécuritaires. Le rapport Solana Madariaga (2008) le qualifie de catalyseur de menaces 
diverses, renforçant les tendances, tensions et instabilités déjà existantes. L'Afrique est identifiée 
dans ce rapport comme « l’un des continents les plus exposés au changement climatique, en raison 
de multiples contraintes et d’une capacité d’adaptation limitée ». Malgré leur faible contribution 
globale aux émissions mondiales, les pays africains subissent des effets plus marqués. Cette situation, 
illustrée par les exemples suivants sur quelques pays sahéliens, prouve la disproportionnalité des 
impacts et de l'injustice climatique. 


Les travaux de Keiïlar et al. (2023) autour du lac Fitri, au Tchad, a révélé des conséquences à travers 
des variations spatio-temporelles pluviométriques, une diminution du nombre de jours de pluie, une 
hausse des températures et du vent, causant la diminution du niveau d’eau ainsi que la dégradation 
du couvert végétal et des sols. 


Au Burkina Faso, on assiste à d'importantes variations de la pluviométrie depuis les épisodes de 
sécheresse des années 1970, qui ont des conséquences sur la production agricole et la disponibilité 
en eau dans différentes zones du pays (Karambiri & Gansaonre, 2023). De même, dans le sud-ouest 
du pays, des facteurs naturels et anthropiques, tels que la répartition temporelle des précipitations 
dans le temps, touchent négativement la production de riz. Ces défis, en plus d’autres effets du 
changement climatique, nécessitent, selon Sanou et Hien (2022), le développement de nouvelles 
variétés de riz et de pratiques agricoles adaptées pour améliorer la production agricole de la région. 


Le réchauffement planétaire touche également la production agricole dans la zone soudano- 
sahélienne. Au Mali, par exemple, le faible rendement du sorgho est imputé à ce phénomène de la 
faible fertilité des sols. De même, Togo et al. (2023), dans leurs travaux, montrent que la fertilisation 
organo-minérale peut améliorer le rendement du sorgho dans cette région. 


3 Carbone 4, un cabinet de conseil spécialisé dans la transition énergétique, indique que 80 % des émissions mondiales de 
GES associées à l’utilisation de l'énergie proviennent du CO, dégagé dans l'atmosphère par la combustion d'énergies fossiles 
(oly et al., 2023). 
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En outre, la carte 1 établit l'injustice climatique à l’échelle mondiale en indiquant que les principaux 
émetteurs de CO, en 2016 - donc principaux contributeurs au dérèglement -— se trouvent dans les 
pays développés de l'hémisphère Nord, en Australie, en Nouvelle-Zélande, et dans les pays du golfe 
Persique. Les pays du Sud contribuent marginalement, étant moins développés industriellement. 
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Carte 1 : Émissions de CO, par pays en 2016 


Source : Global Carbon Project, Carbon Budget 2017, www.globalcarbonproject.org, 


réadaptation de Cheikh Cissé. 


Cette situation invite à considérer le changement climatique sous l’angle d’une injustice. Les pays 
les plus vulnérables sont ceux ayant le moins contribué à son origine. Ainsi, les initiatives de 
résilience deviennent une urgence internationale, en particulier pour les pays pauvres et émergents, 
nécessitant un soutien pour s'adapter (Georgieva et al., 2022). L'inaction en cours pourrait s’avérer 
plus coûteuse que la prise de mesures fortes, et les dommages économiques pourraient atteindre 
1 700 milliards de dollars par an si le rythme actuel du réchauffement se poursuit‘. Ce constat est 
également confirmé par une étude réalisée par le Postdam Institute for Climate Impact Research 
(2023) qui conclut que «ne rien faire contre le changement climatique serait plus coûteux que 
d'agir ». Dans les pays sahéliens, le manque de moyens et l'absence de réponses immédiates pour 
des services essentiels constituent en partie des obstacles à la mise en place de stratégies pour 
consommer moins d'énergies fossiles dans un avenir incertain. 


En revanche, il est important de noter que ces pays sahéliens, grâce à leurs savoirs vernaculaires, 
autochtones, peuvent aussi se positionner comme des pionniers en matière d'adaptation, de 
transition agroécologique et énergétique. Des initiatives, telles que le Mouvement agroécologique 
international pour l'Afrique, visent à révolutionner l’agriculture africaine sur une base durable 
et à encourager la transition vers des pratiques respectueuses de l’environnement’, favorable à la 
résilience climatique. De plus, des recherches menées sur les systèmes productifs et la transition 


4  https://www.letemps.ch/economie/linaction-climatique-coute-plus-cher-prise-mesures-fortes 
5  https//www.afrik21.africa/en/africa-a-charter-on-agroecology-is-born/ 
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agroécologique dans les agricultures familiales d'Afrique de l’Ouest mettent en évidence le rôle 
essentiel des savoirs locaux et des pratiques agroécologiques (le zaï, l’agroforesterie’, etc.) dans 
la promotion d’une agriculture durable et plus résiliente face aux effets du réchauffement global 
(AFSA, 2016). Par exemple, au Mali, dans la commune rurale de Mafouné, la baisse des précipitations 
et l'augmentation des températures ont provoqué une baisse des rendements agricoles, la perte de la 
fertilité des sols, le tarissement précoce des sources d’eau de surface, l'endettement des agriculteurs 
et l’intensification de l’exode rural. Pour faire face à ces effets néfastes du changement climatique, 
les agriculteurs ont mis en place des stratégies d'adaptation telles que l’utilisation de variétés à 
cycle court, l'adoption de technique anti-érosion, le reboisement et la diversification des activités 
(Ouattara et al., 2019). Dans une démarche similaire, au Niger, les travaux de Abdou et al. (2021) ont 
examiné les impacts techniques de restauration des terres dégradées sur la survie et la croissance des 
plantes. Les résultats ont démontré que ces techniques améliorent les conditions hydriques du sol et 
favorisant la survie ainsi que la croissance des espèces végétales (Abdou et al., 2021). Dans la zone 
pastorale de ce même pays, Garba et al. (2023) ont cherché à améliorer l’estimation de la biomasse 
fourragère en utilisant la méthode de régression linéaire multiple, soulignant ainsi l’importance de 
telles approches pour une meilleure compréhension des ressources naturelles dans la région. 


Par ailleurs, la justice climatique est un principe intégré dans divers accords internationaux. La 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) a fixé à 100 milliards 
de dollars l'objectif annuel des fonds en provenance des pays développés du Nord pour aider 
les pays du Sud à s'adapter. L’Accord de Paris (2015) promeut les « responsabilités communes, 
mais différenciées », soulignant la nécessité pour les pays du Nord de réduire leurs émissions et 
d'aider les pays du Sud. Cette recommandation s’aligne avec la théorie de Rawls (1971) prônant la 
«maximisation du sort des plus défavorisés ». Cependant, cette initiative de solidarité Nord-Sud en 
faveur d’une justice climatique demeure peu effective. La COP 27 à Charm el-Cheïikh a révélé des 
revendications non satisfaites, soulignant des déséquilibres de négociation, notamment en ce qui 
concerne les financements promis aux pays pauvres. Certains grands pollueurs, tels que les États- 
Unis et la Chine, refusent d'admettre leur impact significatif, exacerbant l’injustice climatique. La 
plupart des pays africains manquent d'influence pour imposer des décisions et se retrouvent, en 
quelque sorte, à devoir rembourser des sommes pour résoudre un problème largement créé par 
les pays développés prêteurs. Face à ces enjeux économiques, environnementaux et éthiques, des 
activistes et défenseurs du climat, aussi bien dans les pays industrialisés du Nord que dans les pays 
du Sud, ont de plus en plus recours à la notion de « justice climatique » pour défendre les droits des 
pays en développement lors des négociations internationales. 


Les impacts du changement climatique 
et des défis sécuritaires au Sahel 


Les interactions complexes entre les effets du réchauffement et les défis sécuritaires au Sahel, 
bien que parfois non directement corrélées, exigent une analyse approfondie axée sur la sécurité 
humaine. La conception même du terme « sécurité » varie selon les contextes. Au Sahel, elle s'inscrit 
dans une approche holistique, englobant le bien-être des individus et des communautés allant au- 
delà des menaces géopolitiques majeures. Elle concerne la protection contre diverses menaces, 
notamment la sécurité alimentaire, l’accès à l’eau, à la santé, à l'éducation, et la résilience. Les liens 
entre l'injustice climatique et ses conséquences sur la sécurité humaine sont ainsi des défis majeurs 
dans la région sahélienne (Doumbia, 2013). Les défis auxquels les communautés locales font face, 
entraînant des répercussions directes sur les moyens de subsistance, l’économie et la stabilité, 
souvent associées à des conflits dont le changement climatique est le principal déclencheur. La 
région a subi des conséquences significatives, telles que la pénurie alimentaire et la militarisation de 


6 Lezaïest une méthode traditionnelle consistant à réaliser des petites excavations (appelées zaï) dans le sol pour retenir 
l’eau de pluie et favoriser la croissance des cultures, particulièrement bénéfique pendant les périodes de sécheresse (ASFA, 
2016). 

7 Au Niger, l’agroforesterie est largement adoptée. Les agriculteurs plantent des arbres fruitiers et des espèces ligneuses 
dans leurs champs afin d'améliorer la fertilité du sol, prévenir l'érosion et générer des revenus supplémentaires grâce à la 
commercialisation de produits forestiers non ligneux. (AFSA, 2016). 
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l'eau, agissant comme des facteurs aggravants des tensions existantes (Werrell & Femia, 2018). Les 
impacts du réchauffement sont souvent perçus comme des stress supplémentaires dans les zones 
de conflit prolongé, susceptibles de générer de nouveaux conflits ou d’intensifier ceux déjà présents 
(Denton, 2016). 


Encadré : Le Sahel, une région fortement exposée au changement climatique 


Le Sahel, s'étendant du littoral atlantique sénégalais à là mer Rouge érythréo-djiboutienne, est 
constitué de dix pays : Burkina Faso, Cameroun, Gambie, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, 
Sénégal et Tchad. Ces pays, positionnés dans des zones sous l'influence de la mousson du golfe 
de Guinée et des vents d'harmattan en provenance du Sahara, présentent des caractéristiques 
physiques et naturelles spécifiques (Toupet, 1992 ; Raynaut, 1997). Ils se caractérisent par une 
bande sableuse couvrant plus de 7 millions de km2, avec une densité démographique importante, 
comptant 135 millions d'habitants (Haub & Kaneda, 2014). Certains pays plus vastes, tels que le 
Mali et le Niger, comprennent une grande partie de désert et ont donc des densités de population 
faibles, généralement inférieures à 20 personnes par km2. En revanche, ceux plus petits, comme 
le Sénégal avec un accès à la mer, ont des densités de population plus élevées, dépassant souvent 
les 50 personnes par km2. Le Burkina Faso, enclavé, affiche une densité de 65 personnes par km?, 
tandis que la Gambie dépasse les 150 personnes par km? (Haub & Kaneda, 2014). 


Le produit intérieur brut (PIB) de la région, calculé en parité de pouvoir d'achat, reste relativement 
faible, variant d'environ 900 à moins de 3 000 dollars par habitant, avec les principales sources 
de revenus provenant des ressources naturelles telles que le pétrole et les minerais (World-Bank, 
2014). Selon le rapport 2015 « Doing Business » (World-Bank, 2015), ces pays sont classés parmi les 
moins attrayants pour les affaires, en grande partie en raison de leur histoire d'instabilité politique 
(World-Bank, 2015). De plus, la Banque mondiale identifie la moitié des pays du Sahel comme des 
«États fragiles »5, caractérisés par un faible revenu, des situations d'insécurité récurrentes et de 
multiples aléas climatiques. 


Les terribles épisodes de sécheresse des années 1970-1980 ont occasionné d'importantes pertes 
humaines et matérielles, notamment des récoltes aléatoires dans des pays tels que le Mali, la 
Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Burkina Faso. Ces événements ont entraîné la destruction de 
quartiers entiers, témoignant de l'ampleur des dégâts subis. L'intérêt des climatologues pour le 
Sahel se justifie par des périodes de déficit pluviométrique les plus sévères jamais enregistrées au 
20° siècle selon Jones et Hulme (1996), et Dai et al. (1998). Cela survient alors même que la région 
a toujours connu des cycles alternés de saisons sèches et humides, comme le souligne Nicholson 
(2005, 2013, 2014). 


Carte 2 : La région sahélienne 
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BURKINA FASO 


, LE 


nn _— 
Source : Population Reference Bureau (PRB) : https://www.prb.org/resources/defis-demo- 
graphiques-du-sahel/, réadaptation de Cheikh Cissé, 2024. 


8 World Bank, “Harmonized List of Fragile Situations FY14”. http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resourc- 
es/5117771269623894864/HarmonizedlistoffragilestatesFY14.pdf 
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Fortement vulnérable au réchauffement climatique en raison de son équilibre socioéconomique 
précaire, le Sahel connaît, depuis 1990, une recrudescence de fortes précipitations, entraînant des 
inondations et des changements dans l’usage des terres arables (Heïnrigs, 2010). Par exemple, la 
variation pluviométrique dans les « Terres neuves » du Sénégal oriental a eu des impacts significatifs 
sur les activités agricoles, en particulier la culture de céréales telles que le mil, le maïs et l’arachide. 
Depuis les années 1970, des perturbations telles que des précipitations abondantes, des averses, des 
interruptions régulières dans les précipitations, un début tardif et une fin précoce de la saison des 
pluies ont été observés, affectant ainsi la productivité des cultures (Faye et al., 2018). 


Cette situation est exacerbée par une croissance démographique exponentielle et une urbanisation 
accélérée, avec des projections estimant que la population des pays sahéliens sera multipliée 
par six d’ici 2100 (Heïnrigs, 2010). L’urbanisation croissante et l'augmentation des populations 
urbaines à faibles revenus intensifient le stress thermique, particulièrement préjudiciable aux 
jeunes, aux personnes âgées, et à celles souffrant de problèmes de santé. Cela affecte également 
la capacité d'infiltration de l’eau dans les sols. Ces conditions ont entraîné des inondations forçant 
de nombreuses personnes à quitter leur domicile, touchant plus de 700 000 personnes du Niger au 
Tchad en 2020 (ONU-INFO, 2020). 


Dans l’ensemble du Sahel, environ 70 % de la population active est employée dans le secteur agricole, 
et celui-ci contribue à hauteur de 30 % au PIB. Au Mali, l’agriculture emploie 80 % de la main-d'œuvre 
et représente 40 % du PIB. Bien que principalement orientée vers les cultures vivrières telles que le 
mil et le sorgho, comme dans d’autres pays sahéliens (Sénégal et Niger), l’agriculture dans la région 
inclut également des activités d'exportation, notamment le coton et l’arachide (Sénat français, 
2016). Cette dépendance aux activités agricoles, sans alternatives viables, accroît sa vulnérabilité 
aux changements climatiques, avec d'importantes répercussions sur la sécurité alimentaire et 
les risques de conflits potentiels (Heinrigs, 2010). De plus, la région, confrontée à la dégradation 
environnementale, à la pauvreté, à l'insécurité alimentaire, à la croissance démographique rapide, 
à l'inégalité de genre, à l’instabilité politique, et à des conflits préexistants (Alliance Sahel, 2019), 
figure parmi les plus vulnérables aux impacts du réchauffement planétaire. Ceci pourrait entraîner 
des niveaux accrus de privation et de conflits collectifs (Tesfaye, 2022). 


Ensuite, les pays sahéliens sont confrontés à des épisodes de chaleur extrême. Des experts en 
climatologie prévoient une augmentation de la température du Sahel de 3 à 5 °C d'ici 2050, et 
potentiellement jusqu’à 8 °C d’ici 2100 (Potts et al., 2013). Concrètement, l'augmentation des 
températures moyennes entre 1980-1999 et 2080-2099, confirmée par le GIEC (2007), tourne autour 
de + 3 °Cdans les espaces littoraux (Sénégal), + 4 °C dans la partie continentale du Sahel (Niger, Mali, 
Burkina Faso), soit 1,5 fois plus qu’à l'échelle mondiale. Un réchauffement de la température de 
2 °C pourrait conduire à une élévation du niveau des mers d'environ 60 à 80 cm d'ici 2080, avec 
des variations régionales. Dans le scénario de réchauffement à 4 °C, cette augmentation pourrait 
atteindre 100 cm d'ici les années 2090 (Potsdam Institute for Climate Impact Research, 2013). Cette 
élévation du niveau de la mer et l'érosion côtière pourraient atteindre jusqu’à « un à deux mètres 
par an au Sénégal... » (GÉO, 2019). Ces événements climatiques ont des conséquences multiples, 
telles que l’'appauvrissement des populations dépendant de la pêche artisanale, de l’agriculture et 
du pastoralisme en raison de la sécheresse. De même, ils affectent la disponibilité des ressources 
en eau, des pâturages et des terres cultivables, intensifiant les tensions et les rivalités entre les 
communautés. Ces situations entraînent des déplacements massifs vers des régions plus clémentes, 
dépeintes par le terme de « réfugiés environnementaux » (El Hinnawi, 1985) instauré par le PNUE, 
ainsi qu’une recrudescence des problèmes de sécurité humaine dans chaque pays de la région. 


En somme, le dérèglement climatique crée un cercle vicieux compromettant la résilience des 
communautés face aux changements environnementaux et aux problèmes de sécurité, notamment 
humaine, dans le Sahel (UNHCR, 2022). La hausse des températures, les conditions météorologiques 
extrêmes, la désertification, la dégradation des terres et les inondations perturbent les moyens 
de subsistance, la sécurité alimentaire et provoquent des déplacements massifs, mettant à mal 
la résilience des populations locales. Une analyse approfondie de l’histoire des conflits et des 
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déplacements dans le Sahel révèle le rôle essentiel des impacts du changement climatique comme 
déclencheur de ces phénomènes de sécurité humaine (De Satgé, 2023), nécessitant ainsi des mesures 


et des actions efficientes pour la résilience des communautés. 


Quelques pistes de réflexions et d’actions 


Le changement climatique, à traversle prisme des conséquences inégales subies parles pays sahéliens 
au détriment des pays du Nord, comme démontré dans les points précédents, est intrinsèquement 
lié aux enjeux de sécurité humaine créant un contexte complexe qui requiert une analyse plus 
détaillée. Dans cette perspective, plusieurs pistes de réflexion et d’action peuvent émerger pour 
aborder ces défis multidimensionnels. 


Tout d’abord, la promotion d’une adaptation locale à travers une approche que nous qualifions de 
« glocale ». Cette démarche insiste sur l’enracinement des réponses aux conséquences du changement 
climatique dans les contextes socioculturels spécifiques de la région sahélienne. En adoptant des 
mesures locales adaptées aux réalités et aux spécificités de chaque pays sahélien en fonction des 
effets auxquels ils sont confrontés, tout en ayant des implications à l'échelle mondiale, une telle 
approche pourrait se révéler plus efficace que des solutions internationales standardisées. 


Enparallèle, ilestimpératifdereleverlesdéfispolitiquesinternationauxquiémergentinévitablement. 
Les implications économiques, environnementales et éthiques du réchauffement accentuent les 
difficultés politiques à l'échelle mondiale, en particulier en matière de distribution équitable du 
pouvoir de négociation et de décision lors des conférences climatiques. Une considération équitable 
des préoccupations de tous les pays en matière de résilience face au changement climatique est 
nécessaire pour résoudre ses multiples impacts, notamment les problèmes de sécurité humaine 
dans la région du Sahel. 


En outre, une réflexion approfondie sur la sécurité humaine émerge comme une composante 
fondamentale. L'approche de la sécurité dans la région sahélienne ne devrait pas se limiter à sa 
dimension physique, liée aux diverses formes de conflits, mais devrait être envisagée de manière 
plus étendue. Cela implique l’accès à l’eau, à l'alimentation et à d’autres services fondamentaux. 
La compréhension et la gestion des questions sécuritaires sont des prérequis essentiels pour une 
résolution efficace dans la région sahélienne. 


Ces pistes de réflexion, en mettant en lumière la nécessité d’une approche globalisante, soulignent 
l'importance de considérer les dimensions locales, internationales et humaines de la sécurité face 
aux impacts du changement climatique dans la région sahélienne. Une telle démarche apparaît 
comme une forte incitation pour faire face aux défis complexes et interconnectés qui découlent de 
cette dynamique environnementale en constante évolution. 


Conclusion 


En définitive, les inégalités de développement économique s’alignent étroitement avec l'injustice 
climatique subie par les pays du Sud, en particulier ceux du Sahel. Ces pays, bien qu’émettant moins 
de GES que les pays du Nord, subissent de manière disproportionnée les répercussions négatives 
du réchauffement. Cette injustice engendre une myriade de conséquences, transformant la région 
sahélienne en un théâtre de défis sécuritaires protéiformes, notamment la sécurité humaine. 


Face à cette réalité, il apparaît opportun pour les pays sahéliens de s’éloigner partiellement des 
recommandations des conférences internationales sur le climat, lesquelles ont jusqu’à présent 
démontré leurs limites. Il devient impératif de rechercher des solutions ancrées dans leurs contextes 
socioculturels spécifiques, adoptant une approche «glocale» qui combine des mesures locales 
adaptées avec des implications à l’échelle mondiale. Ce changement d'approche pourrait offrir des 
réponses plus efficaces et mieux adaptées aux enjeux réels de la région, dépassant ainsi les barrières 
rencontrées jusqu’à présent dans les approches internationales standardisées. En adoptant cette 
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approche globale, les pays sahéliens peuvent envisager des stratégies de résilience plus viables face 
aux impacts du changement climatique, tout en tenant compte de leurs réalités spécifiques et en 
contribuant dans une démarche globale à la justice climatique. 
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